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 Thèmes de recherche 

• Systèmes juridiques et politiques en Europe 
• Politiques européennes de prévention des risques 
• Risques nucléaires 
• Sécurisation des infrastructures d’importance vitale 
• Droit et développement durable 

 

 

 Publications scientifiques 

� Ouvrages 

Sûreté et sécurité des installations nucléaires civiles (dir.), Paris, Mare & Martin, coll. « Droit de la Sécurité et 
de la Défense », 2020, 240 pages. 

La sécurisation des infrastructures vitales (dir. avec Bertrand Pauvert), Paris, Mare & Martin, coll. « Droit de la 
Sécurité et de la Défense », 2020, 270 pages. 

Le garde particulier. Entre ruralité et sécurité, un acteur au service des territoires (dir. avec Bertrand 
Pauvert), Paris, Institut Universitaire Varenne, coll. « Colloques & Essais » n° 73, 2019, 450 pages. 

Tourisme, sécurité et catastrophes (dir. avec Bertrand Pauvert), Paris, Institut Universitaire Varenne, 
coll. « Colloques & Essais » n° 56, 2018, 274 pages. 

Contribution à Caroline Lacroix, Marie-France Steinlé-Feuerbach (dir.), La judiciarisation des grandes 
catastrophes. Approche comparée du recours à la justice pour la gestion des grandes catastrophes (de 
types accidents aériens ou ferroviaires), Paris, Dalloz, 2015, 232 pages. 

 
 

� Chapitres d’ouvrages 

o Prévention des risques, sécurité 

« Sûreté et sécurité nucléaires, les deux faces d’une même pièce », in Muriel Rambour (dir.), Sûreté et 
sécurité des installations nucléaires civiles, Paris, Mare & Martin, coll. « Droit de la Sécurité et de la Défense », 
2020, pp. 11-30. 

« Les obligations de sécurité des opérateurs d’importance vitale », in Bertrand Pauvert, Muriel Rambour (dir.), 
La sécurisation des infrastructures vitales, Paris, Mare & Martin, coll. « Droit de la Sécurité et de la Défense », 
2020, pp. 47-72. 
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« L’état de la recherche menée par les exploitants nucléaires français », in Jean-Marie Pontier, Anne-Sophie 
Denolle (dir.), Droit nucléaire. Nucléaire et recherche, Aix-Marseille, PUAM, 2020, pp. 45-50. 

« Le nucléaire : une énergie propre ? », in Jean-Marie Pontier, Laura Jaeger, Anne-Sophie Denolle (dir.), Droit 
nucléaire. La santé environnementale, Aix-Marseille, PUAM, 2019, pp. 101-115. 

« Un risque majeur aux déclinaisons émergentes. Le nucléaire, arme et cible d’actes malveillants », in 
ENSOSP-CERISC, L’acceptabilité des risques : une approche pluridisciplinaire. Actes du colloque de la 1ère 
Biennale de la recherche sur la sécurité civile, Aix-en-Provence, Les Presses de l’ENSOSP, 2019, pp. 261-276. 

« La rénovation du recours aux gardes particuliers : une analyse quantitative » (avec Bertrand Pauvert), in 
Bertrand Pauvert, Muriel Rambour (dir.), Le garde particulier. Entre ruralité et sécurité, un acteur au service des 
territoires, Paris, Institut Universitaire Varenne, coll. « Colloques & Essais » n° 73, 2019, pp. 245-253. 

« L’armement des gardes particuliers », in Bertrand Pauvert, Muriel Rambour (dir.), Le garde particulier. Entre 
ruralité et sécurité, un acteur au service des territoires, Paris, Institut Universitaire Varenne, coll. « Colloques & 
Essais » n° 73, 2019, pp. 335-354. 

« L’industrie nucléaire française à l’heure de la transition énergétique. Anticipation des coûts et prévisions 
budgétaires », in Laura Jaeger, Jean-Marie Pontier, Emmanuel Roux (dir.), L’industrie nucléaire, Aix-Marseille, 
PUAM, 2018, pp. 89-106. 

« Le tourisme de catastrophe », in Bertrand Pauvert, Muriel Rambour (dir.), Tourisme, sécurité et catastrophes, 
Paris, Institut Universitaire Varenne, coll. « Colloques & Essais » n° 56, 2018, pp. 93-107. 

« Le dispositif international de prévention et de lutte contre les actes malveillants », in Laura Jaeger, Jean-
Marie Pontier, Emmanuel Roux (dir.), Droit nucléaire. Non-prolifération et sécurité nucléaire, Aix-Marseille, 
PUAM, 2017, pp. 121-132. 

« Le Conseil constitutionnel, la Cour des Comptes et le nucléaire français : un exercice de planification 
budgétaire en horizon incertain », in Association française de droit constitutionnel, Actes du 10e Congrès 
français de droit constitutionnel, 2017. 

« La transition énergétique, argument de mise à l’arrêt de la centrale nucléaire de Fessenheim ? », in Jean-
Marie Pontier, Emmanuel Roux (dir.), Droit nucléaire. Nucléaire et transition énergétique, Aix-Marseille, PUAM, 
2016, pp. 65-88. 

« Force d’action rapide nucléaire (FARN) d’EDF et acteurs de la sécurité civile. Attributions et 
responsabilités », in Olivier Gohin, Bertrand Pauvert (dir.), Le Droit de la Sécurité et de la Défense en 2014, 
Aix-Marseille, PUAM, 2015, pp. 237-252. 

« Le démantèlement des installations nucléaires civiles. Enjeux juridiques, économiques et questions de 
sécurité(s) », Risques Etudes et Observations – RISEO, n° 2014-1, pp. 6-19 (coordination du n°2014-1 
consacré au démantèlement des installations nucléaires de base et Editorial, pp. 3-5). 

 

o Système institutionnel communautaire, construction politique de l’UE 

« Des élections européennes sans électeurs ? De quelques caractéristiques électorales (1979-2009 », in 
Martial Libera, Sylvain Schirmann, Birte Wassenberg (dir.), Abstentionnisme, euroscepticisme et anti-
européisme dans les élections européennes de 1979 à nos jours, Stuttgart, Steiner Verlag, 2016, pp. 63-77. 

« Zersplittertes Europa. Informationsmittel, Informationselemente und Informiertheit », in Daniel Gaxie et al. 
(eds.), Das Europa der Europäer. Über die Wahrnehmungen eines politischen Raums, Bielefeld, Transcript 
Verlag, 2011, pp. 209-232. 

« The European Puzzle: Gathering, Sorting and Assembling Piecemeal Information », in Daniel Gaxie et al. 
(eds.), Perceptions of Europe. A comparative sociology of European attitudes, Colchester, ECPR Press, 2011, 
pp. 157-174. 

« Les oppositions à l’Europe sont-elles structurées politiquement ? », in Martial Libera, Birte Wassenberg 
(dir.), Les oppositions à l’Europe, Stuttgart, Steiner Verlag, 2010, pp. 98-112. 
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« Les dirigeants français et allemands face aux préoccupations européennes des citoyens. Une analyse de 
l’offre et de la demande politiques » (avec Simone Weske), in Claire Demesmay, Andreas Marchetti (dir.), La 
France et l’Allemagne face aux crises européennes, Paris/Bordeaux, IFRI/Presses Universitaires de Bordeaux, 
2010, pp. 211-233. 

« L’Europe par bribes. Moyens, éléments et sentiments d’information » (avec Giuliano Bobba et Katarzyna 
Jaszczyk), in Daniel Gaxie (dir.), L’Europe des Européens. Enquête comparative sur les perceptions de 
l’Europe, Paris, Economica, coll. « Etudes Politiques », 2010, pp. 189-207. 

« Du Traité de Rome à la citoyenneté européenne. Vers de nouvelles formes de gouvernance pour 
l’Europe politique ? », in Sandrine Devaux, René Leboutte, Philippe Poirier (dir.), Le Traité de Rome. 
Histoires pluridisciplinaires, Berne, Peter Lang, 2009, pp. 103-116. 

« L’adaptation institutionnelle de l’Europe (1992-2008). L’impossible réforme », in Martial Libera, Birte 
Wassenberg (dir.), L’Europe au cœur. Etudes pour Marie-Thérèse Bitsch, Bruxelles, Peter Lang, 2009, pp. 223-
247. 

« Les réformes institutionnelles dans l’Union européenne avant et après Nice », in Wilfried Loth (dir.), La 
gouvernance supranationale dans la construction européenne, Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 283-308. 

« L’Europe, menace ou tremplin pour les régions ? », in Marie-Thérèse Bitsch (dir.), Le fait régional et la 
construction européenne, Bruxelles, Bruylant, 2003, pp. 235-252. 

 
 

� Articles de revues 

o Prévention des risques, sécurité 

« Synthèse – Le droit nucléaire (janvier-décembre 2019) » (en coll. avec Hervé Arbousset, Marie-Béatrice 
Lahorgue, Thomas Schellenberger), Droit de l’environnement, n°285, janvier 2020, pp. 39-48. 

 « Synthèse – Le droit nucléaire (décembre 2017-décembre 2018) » (en coll. avec Hervé Arbousset, Marie-
Béatrice Lahorgue, Thomas Schellenberger), Droit de l’environnement, n°274, janvier 2019, pp. 486-496. 

« Synthèse – Le droit nucléaire (décembre 2016-décembre 2017) » (en coll. avec Hervé Arbousset, Marie-
Béatrice Lahorgue, Thomas Schellenberger), Droit de l’environnement, n°262, janvier 2018, pp. 387-396. 

« Regards croisés sur un droit méconnu, le droit nucléaire » (en coll. avec Hervé Arbousset, Marie-Béatrice 
Lahorgue, Thomas Schellenberger), La Revue Générale Nucléaire, novembre-décembre 2017, n°6, pp. 54-58. 

« Un conseil municipal ne peut procéder à un vote à bulletin secret si le tiers de ses membres ne l’a pas 
expressément demandé. TA Nancy, 28 février 2017, n°1503615 », Actualité Juridique Collectivités 
Territoriales, juillet-août 2017, pp. 395-396. 

« Illégalité externe d’une délibération municipale et annulation d’une convention d’échange forestier », 
Actualité Juridique Droit Administratif (AJDA), n°19, 29 mai 2017, pp. 1124-1126. 

« Une délibération est-elle irrégulière faute de justifier de la régularité du vote à bulletins secrets ? », 
Bulletin juridique des collectivités locales (BJCL), n°3/17, mars 2017, pp. 181-187. 

« Une ‘‘Défense verte’’ pour affronter les défis du changement climatique », Risques Etudes et Observations 
– RISEO, n°2016-2. 

« Une publicité d’EDF susceptible d’induire le public en erreur sur les propriétés environnementales du 
nucléaire », Droit de l’environnement, n°250, novembre 2016, pp. 378-380. 

« Les travaux de l’Andra à Mandres-en-Barrois à l’aune des codes forestier et de l’urbanisme. Commentaire 
de l’ordonnance n°38/2016 du TGI de Bar-le-Duc, 1er août 2016 », Droit de l’environnement, n°249, octobre 
2016, pp. 341-346. 

« La sécurité nucléaire en France. Un état des dispositifs de lutte contre les intrusions terrestres et les 
nouvelles menaces aériennes », Cahiers de la sécurité et de la justice, n°35-36, 2016, pp. 206-213. 
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« Canton et ville de Genève contre la centrale nucléaire française du Bugey. Poursuite du contentieux au 
pénal. CE, 22 février 2016 », Droit de l’environnement, n°244, avril 2016, pp. 149-152. 

« Des servitudes d’utilité publique sur les terrains et constructions pollués par des substances 
radioactives. Commentaire de l’ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 portant diverses dispositions 
en matière nucléaire », Revue de Droit Immobilier (RDI), n°4, avril 2016, pp. 216-217. 

« Des servitudes d’utilité publique pour prévenir l’exposition aux pollutions d’origine radioactive », Petites 
Affiches, n°54, 16 mars 2016, pp. 6-7. 

« Une COP 21 sous état d’urgence. Le Conseil constitutionnel et l’assignation à résidence de militants 
‘‘écologistes’’. Commentaire de la décision n°2015-527 QPC du 22 décembre 2015 », Droit de 
l'environnement, n°242, février 2016, pp. 69-71. 

« EDF et le JDP : la publicité pour le nucléaire alsacien dans la ligne de mire des associations de protection 
de l’environnement », Légipresse, n°331, octobre 2015, pp. 546-550. 

« Le stockage des déchets radioactifs dans la ‘‘loi Macron’’. Un cavalier législatif débusqué par le Conseil 
constitutionnel », Droit de l’environnement, n°238, octobre 2015, pp. 340-344. 

« Le nucléaire et le terrorisme », Risques Etudes et Observations – RISEO, n°2015-2, pp. 82-106. 

« Présentation des actes du colloque du 30 avril 2015 » et « Les ‘encombrants’ déchets du nucléaire civil », 
Droit de l’environnement, n°236, juillet-août 2015, pp. 254-257 (coordination du dossier pp. 254-265). 

« L’intérêt à agir d’associations dans le contentieux relatif au projet CIGEO de stockage de déchets 
radioactifs », Petites Affiches, n°124, 23 juin 2015, pp. 8-13. 

« ‘‘Qui ne dit mot consent’’. Quand le silence de l’administration vaut accord », Petites Affiches, n°232, 
20 novembre 2014, pp. 3-5. 

« Stocamine. Du temps de la concertation au coût de l’inaction », Petites Affiches, n°196, 1er octobre 2014, 
pp. 6-7. 

« L’intérêt à agir des tiers face aux risques potentiels du stockage des déchets radioactifs », Petites 
Affiches, n°101, 21 mai 2014, pp. 18-21. 

« Le Conseil constitutionnel valide l’interdiction de la fracturation hydraulique. Commentaire de la décision 
du Conseil constitutionnel n°2013-346 QPC », Droit de l’Environnement, n°219, janvier 2014, pp. 29-31. 

« Le stockage des déchets activés issus du démantèlement des installations nucléaires devant le Conseil 
d’Etat. Commentaire de l’arrêt CE n° 340859 du 1er mars 2013 », Petites Affiches, n°92-93-94, 8-9-10 mai 
2013. 

« ‘‘Développement durable. Ou le gouvernement du changement total’’ », Revue française de science 
politique, 62(1), 2012, pp. 159-160. 

« ‘‘Penser le développement durable urbain. Regards croisés’’ », Revue française de science politique, 59(3), 
2009, pp. 598-601. 

« ‘‘Le développement. Histoire d’une croyance occidentale’’ », Revue française de science politique, 59(1), 
2009, pp. 134-138. 

 

o Système institutionnel communautaire, construction politique de l’UE 

« La validation des aides d’Etat à la production d’énergies carbonée et nucléaire ou les vents variables de 
la politique environnementale de l’UE », Droit de l’Environnement, n°232, mars 2015, pp. 102-106. 

« La mise en œuvre de la procédure d’Initiative citoyenne européenne : un premier état des lieux », Politeia, 
26, 2014, pp. 67-92. 

« La part des problématiques environnementales dans les infractions au droit communautaire », Petites 
Affiches, n° 48, 7 mars 2014, pp. 4-6. 
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« Les normes minimales de protection des victimes de la criminalité dans l’Union européenne », Petites 
Affiches, n°55, 18 mars 2013. 

« Incidences environnementales, actions citoyennes et actualité jurisprudentielle dans l’Union 
européenne », Risques Etudes et Observations – RISEO, n° 2012-3, pp. 57-71. 

« French Political Parties in Campaign (1989-2004). A Configurational Analysis of Political Discourses on 
Europe » (avec Nicolas Hubé), Perspectives on European Politics and Society, 11(2), 2010, pp. 146-166. 

« ‘‘Qui sont les députés français ? Enquête sur des élites inconnues’’ », Revue française de science politique, 
58(1), 2008, pp. 148-149. 

« ‘‘Le pouvoir au peuple. Jurys citoyens, tirage au sort et démocratie participative’’ », Revue française de 
science politique, 57(3), 2007, pp. 501-502. 

« Quand la mécanique constitutionnelle s’enraye. Les leçons des ‘‘Non’’ français et néerlandais au Traité 
établissant une Constitution pour l’Europe », Studia Europaea, 2006, pp. 5-20. 

« Les angles morts de la démocratie participative européenne. Le rôle de la société civile dans la rédaction 
du traité constitutionnel », Sciences de la Société, 69, 2006, pp. 101-113. 

« Analyse comparée du débat sur la structure politique future de l’Europe : vers une ‘Fédération d’Etats-
nations’ ? », Revue internationale de politique comparée, 10(1), 2003, pp. 51-61. 

« Les mutations de l’Etat-nation en Europe. Réflexions sur les concepts de multination et de patriotisme 
constitutionnel », Pôle Sud, 14, 2001, pp. 17-27. 

 

 

� Journal des Accidents Collectifs et des Catastrophes (JAC) 

« De l’explosion de Fukushima à l’extinction de Fessenheim. Une appréhension du nucléaire en trois 
dates », Journal des Accidents et des Catastrophes, n°200, octobre 2020. 

« Des failles dans la sécurité des centrales nucléaires françaises ? », n°170, octobre 2017. 

« Sécurité des sites industriels et diffusion des informations sensibles », « La prise en charge des victimes 
d’accidents collectifs survenant à l’étranger. Commentaire du Guide méthodologique à l’usage des 
acteurs de terrain du Secrétariat d’Etat chargé de l’aide aux victimes – fiches 1, 4, 8 », n°169, septembre 
2017. 

« Création du Commandement spécialisé pour la sécurité nucléaire (COSSEN) », n°167, mai 2017. 

« Le chiffrage du démantèlement des centrales nucléaires par la Commission européenne », n°164, mai 
2016. 

« La plainte pénale des autorités genevoises contre la centrale nucléaire Bugey », n°163, avril 2016. 

« La prévention des pollutions par substances radioactives selon l’ordonnance n°2016-128 du 10 février 
2016 », n°162, mars 2016. 

« La réversibilité du stockage des déchets radioactifs en débat devant la Commission du développement 
durable de l’Assemblée Nationale », « La Cour des comptes souligne les incertitudes pesant sur le 
programme de maintenance du parc nucléaire français », n°161, février 2016. 

« Etat d’urgence et constitutionnalité des assignations à résidence de militants ‘‘écologistes’’ », « Europol 
se dote d’un Centre européen de lutte contre le terrorisme », « Actualité de la réglementation nucléaire 
en France », « Pertes de territoires et dommages aux populations. La COP 21 et les réfugiés 
climatiques », n°160, janvier 2016. 

« ‘‘Défense verte’’ et risques liés au changement climatique », « Les Droits & Contentieux Nucléaires 
(Partie 6) – La transition énergétique. CEA-Marcoule, 22/10/2015 », n°158, novembre 2015. 
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« Des déchets radioactifs dans un parc naturel. Les traces de Tchernobyl dans le Mercantour, 29 ans 
après », « Le projet Cigéo dans la ‘‘loi Macron’’ censuré par le Conseil constitutionnel », « D’une 
politique énergétique à l’autre. La part du nucléaire au Japon et en France », « Une procédure d’enquête 
pénale torpillée par les contraintes budgétaires. Quand l’Agence britannique de l’environnement refuse 
de se saisir du dossier du Probo Koala faute de moyens », « L’avis de l’Autorité environnementale sur 
la prolongation illimitée du stockage souterrain sur le site Stocamine », n°157, octobre 2015. 

« Accusations de publicité mensongère contre le nucléaire alsacien : une plainte partiellement fondée », 
« Actualité de la sûreté nucléaire suisse » et « La sécurité des sites industriels sensibles », n°156, juillet 
2015. 

« Bilan annuel de la sûreté nucléaire en Alsace » et « Accusations de publicité mensongère pour le 
nucléaire alsacien », n°155, juin 2015. 

« Le stockage des déchets industriels dangereux : le cas Stocamine », n°154, mai 2015. 

« Le stockage des déchets radioactifs et l’intérêt à agir d’associations une fois de plus au contentieux. 
Commentaire du jugement TGI Nanterre, 26 mars 2015, 13/07176 », n°153, avril 2015. 

« Le principe du silence de l’administration valant désormais autorisation implicite », « La tentation d’une 
‘‘déconstitutionnalisation’’ du principe de précaution ? » et « Ouverture de la consultation publique 
relative à la demande de modification des prélèvements d’eau et rejets d’effluents de la centrale de 
Fessenheim (1er au 21 décembre 2014) », n°148, novembre 2014. 

« Sécurité nucléaire et ordre public » et « Nucléaire : trois états des lieux », n°146, juillet 2014. 

« L’intérêt à agir des tiers en matière de stockage des déchets radioactifs selon le Conseil d’Etat » et 
« L’indemnisation des victimes de l’amiante : un dispositif complexe selon la Cour des Comptes », 
n°143, avril 2014. 

« Le déploiement de la Force d’action rapide nucléaire (FARN) d’EDF » et « Les recommandations de la 
Commission européenne face aux risques liés à l’exploitation du gaz de schiste », n°142, mars 2014. 

« Le retour d’expérience des exercices d’urgence nucléaire et radiologique », n°141, février 2014. 

« Le changement climatique, facteur de risque pour la sécurité nationale selon la loi de programmation 
militaire 2014-2019 », n°140, janvier 2014. 

« Le nucléaire devant la Cour européenne des Droits de l’Homme », n°139, décembre 2013. 

« Le démantèlement des INB : premier bilan du colloque organisé par le CERDACC le 14 novembre 2013 », 
n°138, novembre 2013. 

« Le Livre Vert de la Commission européenne sur les assurances contre les catastrophes d’origine 
naturelle et humaine », n°136, juillet 2013. 

« Les exercices d’urgence nucléaire et radiologique », n°135, juin 2013. 

« Un bilan du règlement REACH après 5 ans d’application », n°134, mai 2013. 

« La jurisprudence du Conseil d’Etat relative à l’Installation de conditionnement et d’entreposage de 
déchets activés (ICEDA) », n°133, avril 2013. 

« L’application du principe de précaution selon l’Agence européenne de l’environnement », n°132, mars 
2013. 

« La Directive Seveso III », n°131, février 2013. 

« L’environnement, premier domaine d’infractions dans l’application du droit communautaire », n°130, 
janvier 2013. 

« Les déchets toxiques du Probo Koala. Une catastrophe sanitaire et environnementale silencieuse », 
n°129, décembre 2012. 
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« Le démantèlement des installations nucléaires civiles. Eléments de cadrage juridique », n°128, novembre 
2012. 

« Sécurité maritime et ports refuges dans l’Union européenne : principes et réalités », n°127, octobre 2012. 

« Les études d’impact législatives et environnementales » et « Xynthia et les inondations varoises de 2010 
au crible de la Cour des comptes », n°126, juillet 2012. 

« Le risque climatique existe-t-il ? », n°125, juin 2012. 

« Le droit face aux catastrophes écologiques », n°123, avril 2012. 

« Des normes minimales de protection des victimes dans l’Union européenne », n°122, mars 2012. 

« Variations climatiques, de Cancún à Durban », n°120, janvier 2012. 

« Gérer les naufrages pétroliers », n°119, décembre 2011. 

« Développement durable et transformations des pratiques gouvernementales », n°118, novembre 2011. 

« Nouvelles technologies, gestion des risques et évolutions du droit », n°117, octobre 2011. 

« Ce que l’environnement fait à l’Europe », n°115, juin 2011. 

« De la légitimité dans les négociations sur le changement climatique », n°104, mai 2010. 

« La 15e Conférence des Nations Unies sur le changement climatique – Copenhague 2009 », n°100, février 
2010. 

« Le Paquet Energie-Climat de l’Union Européenne », n°91, février 2009. 

 

 Communications scientifiques 

« Sûreté et sécurité nucléaires, les deux faces d’une même pièce », 2e Entretiens du Grillenbreit, Sûreté et 
sécurité des installations nucléaires civiles, Colmar, 22 novembre 2019 (organisation du colloque). 

Présidence de la table-ronde « L’état de la recherche menée par les exploitants nucléaires français », Droit 
et Contentieux du Nucléaire n°10 – « Nucléaire et recherche », Université de Nîmes, 10 octobre 2019. 

« Evaluations et réactions face au risque nucléaire », Congrès National de la Recherche des IUT, Toulon, 6-
7 juin 2019. 

« Les obligations de sécurité des opérateurs d’importance vitale », La sécurisation des infrastructures 
d’approvisionnement, Mulhouse, 29 mai 2019 (co-organisation du colloque). 

Présidence de la table-ronde « Enjeux et moyens de la sécurisation des infrastructures de transport », La 
sécurisation des infrastructures de transport, Mulhouse, 6 décembre 2018 (co-organisation du colloque). 

Clôture des travaux et annonce des 2e Entretiens du Grillenbreit, La mémoire industrielle, facteur de 
prévention du risque. Le cas du démantèlement, Colmar, 23 novembre 2018. 

« Le nucléaire : une énergie propre ? », Droit et Contentieux du Nucléaire n°9, Université de Nîmes et CEA de 
Marcoule (Gard), 18 octobre 2018. 

« Les limites du recours aux MARL », Les rendez-vous du Klapperstein Médiation, conciliation : panacée ou pis-
aller, Mulhouse, 16 octobre 2018. 

« Un risque majeur aux déclinaisons émergentes. Le nucléaire, arme et cible d’actes malveillants », 
1ère Biennale de la recherche sur la sécurité civile - L’acceptabilité des risques : approches pluridisciplinaire, 
ENSOSP, Aix-en-Provence, 6-7 juin 2018. 

« L’armement des gardes particuliers », Colloque Le garde particulier. D’une surveillance de la ruralité à la 
sécurisation des territoires, un modèle pour la sécurité collective ?, Mulhouse, 14 mars 2018 (co-organisation 
du colloque). 
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« L’industrie nucléaire française à l’heure de la transition énergétique : anticipation des coûts et prévisions 
budgétaires », Droit et Contentieux du Nucléaire n°8, Université de Nîmes et CEA de Marcoule (Gard), 
9 novembre 2017. 

« Le tourisme de catastrophe », Tourisme, sécurité et catastrophe, Université de Haute-Alsace / Université Paris-
Descartes, Malakoff, 27 juin 2017 (co-organisation du colloque). 

 « Le Conseil constitutionnel, la Cour des comptes et le nucléaire français. Un exercice de planification 
budgétaire en horizon incertain », 10e Congrès français de droit constitutionnel – Atelier F « Finances 
publique, économie, Constitution », Lille, 22-24 juin 2017. 

« Le dispositif international de prévention et de lutte contre les actes malveillants », Droit et Contentieux du 
Nucléaire n°7, Université de Nîmes et CEA de Marcoule (Gard), 19 octobre 2016. 

« L’argument de la transition énergétique dans le démantèlement des centrales nucléaires. L'exemple de 
Fessenheim », Les Droits et Contentieux Nucléaires (Partie 6) – La transition énergétique, Université de Nîmes 
et CEA de Marcoule (Gard), 22 octobre 2015. 

« Les ‘‘encombrants’’ déchets du nucléaire civil », Nucléaire civil et responsabilités liées aux déchets 
radioactifs, Université de Haute-Alsace, Mulhouse, 30 avril 2015 (organisation du séminaire). 

« La pratique de l’initiative citoyenne européenne, instrument d’implication des Européens dans le 
processus normatif communautaire ? », 9e Congrès français de droit constitutionnel, Lyon, 26-28 juin 2014. 

« Une élection sans électeurs ? Participation et motivations des citoyens lors des scrutins européens », 
Abstentionnisme, euroscepticisme et anti-européisme dans les élections européennes de 1979 à nos jours, 
Strasbourg, 15-16 mai 2014. 

« Les enjeux d’une réflexion sur le démantèlement des installations nucléaires civiles », Le démantèlement 
des installations nucléaires civiles. Enjeux juridiques, économiques et questions de sécurité(s), Université de 
Haute-Alsace, Mulhouse, 14 novembre 2013 (organisation du colloque). 

« La sécurité des citoyens par la protection des victimes de la criminalité dans l’Union européenne », 
Workshop Interdisciplinaire sur la Sécurité Globale – WISG 2013, Agence Nationale de la Recherche - 
Université de Technologie de Troyes, 22-23 janvier 2013. 

« Another ‘‘Third Way’’. Could post-nationalism overcome the classical opposition between nationalism 
and supra-nationalism? », 2009 ASEN Conference ‘‘Nationalism and Globalisation’’, Association for the 
Study of Ethnicity and Nationalism (ASEN), London School of Economics and Political Science, 31 mars-2 avril 
2009. 

« La structuration politique des oppositions à l’Europe en questions », Les concepts de l’anti (alter)-
européisme du Groupe interdisciplinaire de la MISHA sur les oppositions à l’Europe, Institut des Hautes 
Études Européennes, Strasbourg, 13 mars 2009. 

« Niveaux d’information et attitudes des citoyens politisés à l’égard de la construction européenne », 
Journée d’études du projet ANR Concorde « Les conceptions ordinaires de l’Europe », Strasbourg, 20-
21 novembre 2008. 

« Post-nationalism in Europe, between civic and ethnic conception of nationhood », 2008 ASEN 
Conference ‘‘Nationalism, East and West: Civic and Ethnic Conceptions of Nationhood’’, Association for the 
Study of Ethnicity and Nationalism (ASEN), London School of Economics and Political Science, 15-17 avril 
2008. 

« Religion and Europe in the French parliamentary arena. First results of a qualitative survey », Workshop 
22 ‘Religion in Europe, Religion and Europe’ (coord.: F. Foret, X. Itçaina), ECPR Joint Sessions of Workshops, 
Rennes, 11-16 avril 2008. 

« Du Traité de Rome à la citoyenneté européenne. Vers de nouvelles formes de gouvernance pour 
l’Europe politique ? », Racines et développements de la gouvernance européenne, Luxembourg, 23-24 avril 
2007. 
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« A beam of philosophical light on the darkness of nationalism. Is postnationalism a way to avoid violent 
confrontations between nations? », 2007 ASEN Conference ‘‘The Dark Face of Nationalism: Violence, 
Extremism and the Nation’’, Association for the Study of Ethnicity and Nationalism (ASEN), London School of 
Economics and Political Science, 17-19 avril 2007. 

« La société civile et l’élaboration de la Constitution européenne. Retour sur les angles morts de la 
démocratie participative en Europe », Démocratie participative en Europe, Toulouse, 15-17 novembre 2006. 

« Quand la question sociale hypothèque les perspectives constitutionnelles de l’Europe. Une illustration 
par le ‘‘non’’ français à la Constitution européenne », Congrès annuel de l’Association suisse de science 
politique (ASSP), Atelier du Groupe Politiques Européennes, Balsthal (Suisse), 2-3 novembre 2006. 

« La Constitution et l’intégration politique communautaire aux mains des citoyens européens. Un regard 
comparatif sur les référendums de ratification du traité constitutionnel », 1er Congrès commun des 
associations suisse, française, belge communauté francophone et de la Société québécoise de science 
politique. Atelier 3A ‘‘L’intégration européenne au prisme de la Constitution de l’Union’’, Lausanne (Suisse), 
18-19 novembre 2005. 

« When socio-history goes along with political science. The need of a shared view to explore the 
prospects of a European identity », The making and unmaking of the European Union: Fifty-five years of 
crabwalk?, organisé par le réseau HEIRS (History for European Integration Research Society) et le Centre for 
European and International Studies Research de l’Université de Portsmouth, Portsmouth, 4-5 novembre 2005. 

« Des identités nationales à l’identification à l’Europe. Pour un examen critique du patriotisme 
constitutionnel », Cultures politiques, opinions publiques et intégration européenne, organisé dans le cadre 
du programme de recherche ‘‘Espaces européens et temps de l’Europe’’, Luxembourg, 15-17 juin 2005. 

« References and uses of postnationalism in French and British debates on Europe », Workshop National 
identity and Euroscepticism: a comparison between France and the United Kingdom, Maison française 
d’Oxford, 13 mai 2005. 

« Les conceptions de l’intégration communautaire et les prises de position partisanes dans le débat 
référendaire français sur la Constitution européenne », Séminaire doctoral Construction des problèmes 
publics et politiques dirigé par Jacques Gerstlé, CRPS, Paris 1, 12 avril 2005. 

« Le patriotisme constitutionnel dans le débat européen : genèse d’une notion », 8e journée d’étude du 
Groupe Europe de l’AFSP L’Europe et la question du patriotisme constitutionnel, Paris, 28 janvier 2005. 

« Elections et citoyenneté européennes : une mise en perspective post-nationale », La construction 
européenne au prisme des élections au Parlement européen de juin 2004, organisé par l’Association 
Française de Science Politique (GAEL et Groupe Europe) et l’Institut d’Études Politiques de Strasbourg 
(GSPE), Strasbourg, Parlement européen, 18-19 novembre 2004. 

« Les réformes institutionnelles dans l’Union européenne avant et après Nice », Supra-nationality, 
Citizenship and Political Life in Europe organisé dans le cadre du programme de recherche ‘‘Espaces 
européens et temps de l’Europe’’ en coopération avec le DFG-Graduiertenkolleg ‘European Society’, 
Université de Duisbourg-Essen (Allemagne), 23-24 octobre 2003. 

« L’Europe, menace ou tremplin pour les régions ? », Le fait régional et la construction européenne, organisé 
dans le cadre du programme de recherche ‘‘Espaces européens et temps de l’Europe’’ par le Centre de 
recherche d’histoire des relations internationales de l’Institut des Hautes Études Européennes de Strasbourg, 
23-24 mai 2002. 
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 Responsabilités pédagogiques et activités d’enseignement 

o Depuis 2013 : responsable du DUT « Carrières Juridiques » par apprentissage, IUT de Colmar – 
Département « Carrières Juridiques ». 

 
o Expérience pédagogique (niveaux DUT, Licences, Masters) : 

• Droit constitutionnel (Théorie générale de l’Etat et Régime de la 5e République) ; 
• Introduction générale au droit ; 
• Libertés publiques et droits fondamentaux ; 
• Finances publiques ; 
• Politiques publiques et développement durable ; 
• Institutions communautaires ; 
• Construction politique de l’Europe ; 

• Divers enseignements en Analyse des politiques publiques, Théorie de la démocratie, Culture 
générale (vie politique française, science politique, histoire des idées politiques, grands débats 
contemporains), Modèles politiques et juridiques européens en Licences, Masters et cycles de 
formation continue (Capacité en droit, préparation aux concours administratifs) ; 

• Encadrement de stages, d’apprentissage et de mémoires de recherche. 


